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L’archipel américain de Porto Rico, en profonde crise économique, a officiellement fait défaut sur une partie de sa dette de 73 milliards de dollars (67 milliards d’euros) en ne payant que 628 000 dollars sur un montant de 58 millions de dollars (53 millions d’euros) attendu le 3 août.

Le statut de l’archipel est hybride : c’est un « Commonwealth », un territoire rattaché aux Etats-Unis, mais qui ne fait pas partie des cinquante Etats américains et n’a, notamment, aucune obligation fiscale vis-à-vis de l’Etat fédéral.

Concrètement, ce défaut de paiement expose Porto Rico a des poursuites en justice de la part de ses créanciers qui sont, pour la plupart, des fonds de pension américains. L’un d’entre eux, Oppenheimer Funds, a déjà fait connaître son intention de défendre ses droits en justice. Le gouverneur de Porto Rico, Alejandro Garcia Padilla, avait annoncé en juin que la dette de l’île était impossible à acquitter et nécessitait une restructuration.

Les finances portoricaines ont été durement frappées par la fin en 2006 d’un système d’exemption fiscale pour les entreprises, qui a provoqué une récession économique et une flambée du chômage.

 « Spirale de la mort »

Contrairement à la ville de Detroit qui, en situation de défaut de paiement, s’était déclarée en faillite en juillet 2013, Porto Rico n’a pas la possibilité légale de sedéclarer en faillite pour restructurer sa dette à l’abri de ses créanciers.

Et l’Etat fédéral a déjà exclu tout sauvetage financier de l’archipel, qui va désormais devoir arbitrer entre les remboursements et les besoins de ses citoyens – une situation qui inquiète les investisseurs.

Le Prix Nobel d’économie, Paul Krugman, pointe, dans le New York Times, le risque d’une émigration massive, qui ferait baisser les entrées fiscales et aurait des conséquences désastreuses pour les habitants restant à Porto Rico, notamment en termes de maintien des services publics. Cela enclencherait selon lui une « spirale de la mort », qui entraînerait encore plus de départs de l’archipel.

Pour M. Krugman, le danger serait, par exemple, de saborder le système éducatif de Porto Rico au nom de la « responsabilité financière », pour rembourser les fonds spéculatifs qui détiennent la majeure partie de la dette. Pour l’agence de notation Moody’s, il s’agit « de la première étape d’un défaut général sur sa dette ».
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72 milliards de dollars. C’est le montant de la dette accumulée par l’île des Caraïbes Porto Rico. C’est aussi un montant que ne peut plus assumer le gouverneur de ce petit Etat libre mais associé aux Etats-Unis, qui a expliqué dimanche 28 juin au New York Times être dans l’incapacité de rembourser ses créanciers. Une déclaration de nature à perturber l’économie américaine et le système financier international, déjà ébranlé par la possible banqueroute de la Grèce.

« Il n’y a pas d’autre option. J’aimerais disposer d’une option plus facile. Ce n’est pas une question politique, c’est mathématique », a expliqué le gouverneur, Alejandro Garcia Padilla. Ce dernier avait déjà affirmé la semaine passée que l’île, qui a le statut de Commonwealth, pourrait demander des aménagements à ses créanciers, notamment le report jusqu’à cinq ans du remboursement de certaines échéances ou bien l’allongement de la période de remboursement.

Au cours de la dernière décennie, en plein marasme économique, la dette de Porto Rico a doublé, alors que les investisseurs craignaient de plus en plus que le gouvernement soit à court de liquidités. Le gouverneur de Porto Rico doit évoquerla question de la dette lundi 29 juin dans la soirée lors d’une allocution télévisée.

« Engrenage fatal »

« Nous devons faire en sorte que l’économie croisse », a expliqué M. Garcia Padilla au Times. « Si nous n’y parvenons pas, nous entrerons dans un engrenage fatal », a-t-il souligné. En tant que Commonwealth, l’île ne peut pasdéposer le bilan ; ce qui signifie qu’un défaut de paiement pourrait prendre des années pour être résolu, a expliqué le Times.

Selon le quotidien américain, Porto Rico a un endettement obligataire municipal par personne plus important que celui de n’importe quel Etat américain. Les problèmes financiers de l’île des Caraïbes, qui compte seulement 3,6 millions d’habitants, ont secoué le vaste marché des obligations municipales américaines, surtout après le précédent de la ville de Detroit qui s’était déclarée insolvable en 2013.
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